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      Mentions légales

      Résumé

      La biographie de Coligny par François Hotman est un texte de 1575 presque totalement inconnu, parce qu'écrit en latin. Emile V. Telle, qui reproduit ici la version française anonyme des environs de 1600, nous la révèle comme une oeuvre d'une extraordinaire valeur documentaire et d'une exceptionnelle qualité biographique et littéraire, saisissant pour la première fois dans son ampleur la pensée religieuse de Coligny, la psychologie du soldat et le rôle éminent qu'il a joué dans le mouvement huguenot. L'introduction situe le texte de Hotman dans le contexte des guerres de religion. Un très riche appareil de notes agrémentées de nombreuses citations de Brantôme et d'autres chroniqueurs, forme un commentaire savoureux cuisiné "aux petits oignons et épicé d'une pointe d'ail".
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      Abstract

      Hotman's biographie of Gaspard de Coligny i hardly known. Written originally in Latin, it was anonymously translated into French. It is this translation that is published here in Emile V. Telle's edition with a very full historical commentary.
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        Avant-propos

      

      

      Si grand soit le prestige du nom même de l’Amiral de Coligny, je ne vois pas que sa biographie latine de 1575 ni la bonne traduction française éditée en 1643 aient retenu sérieusement l’attention des historiens.

      Même le comte Delaborde n’a pas accordé à cet ouvrage bref l’importance qu’il mérite. On dirait que ce texte, dont Henri Hauser a signalé les qualités, souffre d’être dense. La brièveté éloquente serait-elle un détriment ?

      La vie et le portrait de l’Amiral présentés avec vigueur au lendemain de sa mort par un des plus doués de ses contemporains, jurisconsulte et ami, ont une grande valeur historique et littéraire. La vérité et le charme qui s’en dégagent, imprégnés d’émotion contenue, confèrent à cette biographie un cachet peu commun.

      C’est pourquoi nous en avons entrepris la résurrection.

      Washington, D.C., le 1er
 mars 1987

      

      

      

      « Gaspard de Colligny, jeune homme de grande volonté… » Martin du Bellay, Les Mémoires…
 Livre X — A Paris Chez Thomas Brumen, au clos Bruneau, à l’enseigne de l’Olivier. M.D. LXXXII, p. 537 [bataille de Landrecies, 1543]

      *
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          Je remercie le Research Council
 de la Catholic University of America
 d’avoir pourvu aux frais de dactylographie de mon travail.

          A moins d’indication contraire, les passages soulignés le sont par moi.

        

      

    

  


		

    
		

  
    
      
        Introduction

      

      
        PRENDRE LES ARMES ?… 
METTRE BAS LES ARMES

        
          La guerre qui est le plus noble exercice que peult avoir ung prince ou ung gentihomme, quand c’est bonne querelle » Mémoires de Fleurange
, chap. XLVIII, éd. Petitot, T. XVI (1829) p. 278.

          *

          « Car, examinant les choses de prez, on trouvera qu’ilz ont esté cy-devant traictez en rebelles, ce qui leur a fait chercher des moyens extraordinaires et remuer toutes pierres pour se conserver et ne sçays s’il y a homme si saint et parfait au monde qui n’en fist autant, estant la deffense et conservation de soy une loy inviolable de nature plus forte que toutes les autres loyx. C’est ce qui leur a mis les armes ez mains… » Mémoire adressé à Charles IX
 (1570) dans Michel de l’Hospital, Œuvres complètes
, pp. P.J.S. Duféy, Paris, 1824-1826, t. II, p. 210.

        

        
          I. 
PRENDRE LES ARMES ?

          Le gentilhomme, homme d’armes, se posa-t-il la question, autour de 1525, alors que la révolution religieuse ébranlant les esprits même les plus rassis, discréditait la théologie traditionnelle en ce qui concerne la légitimité de la guerre, qui, selon l’évangélisme irénique, ne saurait trouver aucune justification dans le Nouveau Testament ? Autrement dit, le soldat peut-il demeurer chrétien ? Il est douteux qu’un tel souci ait troublé notre capitaine et sans doute oiseux de poser la question. Le pacifisme dit évangélique nierait la nature même de son rôle social, de sa fonction qui est précisément de faire la guerre, quand la nécessité le demande. La guerre assure sa raison d’être ; elle garantit son existence matérielle en vertu des biens physiques et faveurs qu’il en tire aussi bien qu’elle justifie les récompenses morales et spirituelles attribuées au chevalier. L’honneur de servir le Roi, et partant Dieu, se manifeste essentiellement dans le devoir militaire dû au Prince, bon ou mauvais. Noblesse oblige : « Il proprio esercizio dei nobili, e quello da che risulta maggiore grandezza al re e al popolo, è la milizia ». C’est là un axiome que personne, fût-il théologien, ne peut sérieusement défier. Oui ! affirmait Luther, le soldat — lui aussi — peut être sauvé (Ob Kriegsleute auch in seligem Stande sein können
 — 1526 — WA, 19, 623-652), quoi qu’en eût dit Agrippa de Nettesheim : « Qui autem occidunt, iniqui sunt, etiamsi iustum sit bellum. » Sepulveda s’élevait contre l’hérésie contemporaine prétendant que toute guerre est interdite par la loi divine. (Democrates, sive de convenientia militiae cum Christiana religione
, 1535). Et pourtant la Querela Pacis
 (1518), débordant des milieux purement humanistes et cléricaux, étendit quelque influence jusqu’à la classe militaire qui, quoi qu’elle en eût, ne faisait pas la sourde oreille à la propagande évangélique. On l’y vérifie, en France — ô combien légèrement ! — dans les Instructions sur le Faict de la Guerre
 (1548) du soldat et ambassadeur Raymond de Beccarie de Pavie, sieur de Fourquevaux. Quoi qu’il en soit, le prestige social de l’homme d’armes n’est nullement endommagé vers 1550, et son âme ne court aucun risque de damnation éternelle du fait de sa profession : le métier des armes est compatible avec la vocation du chrétien, la guerre étant une guerre étrangère ou — matière de sermon ! — une croisade.

          Qu’en sera-t-il lorsqu’il faudra envisager une guerre civile ?

          *

        

        
          I.

          1559 ! « Un de ces moments critiques tels qu’il en apparaît un de siècle en siècle… La destinée, l’an 1559, tenait la France. » Quarante années se sont écoulées depuis que la passion théologique a allumé le feu de la haine insatiable de l’hérésie. L’hérésie, concept familier depuis l’avènement du christianisme, n’avait jamais auparavant présenté pareil drame d’une ampleur telle, sinon aux temps des « martyrs » aux premiers siècles de l’ère chrétienne. Les contemporains en ont été frappés. Le Chancelier de l’Hospital, peu enclin à l’exagération, faisait remarquer en janvier 1562, au moment de la réunion des prélats et conseillers des Parlements de France à St-Germain-en-Laye, prélude à la promulgation du fameux édit de Janvier, que le différend dû à la Religion n’avait inquiété d’abord que « bien peu de personnes », que depuis l’affaire Berquin, il n’avait cessé de croître et « à ceste heure est venue si très-avant, qu’il n’est possible de plus
 ».

          Au cours des siècles précédents, avaient eu lieu, de loin en loin, des procès d’hérésie, mais à partir de 1525 et surtout au moment de la création de la Chambre ardente (1545 et 1547), c’est en nombre croissant que se présentent devant les juges des hommes et des femmes taxés d’hérésie, et par toute l’Europe occidentale. Le mal s’était propagé en une épidémie rapide et effrayante, et les places Maubert et de Grève étaient devenues à Paris les hauts lieux de supplices publics, fréquemment éclairés des flammes du bûcher.

          En dépit, et semble-t-il, en raison des peines encourues ou subies, le mal ne cessa de se répandre, et la vue même des tourments intensifia le prosélytisme, et suscita des conversions presque soudaines. On eût pu croire à un engouement tragique…

          L’hérétique ou fauteur d’hérésie — on l’appelle toujours jusqu’en 1550 « luthérien », sans souci de la théologie de Luther — est déclaré séditieux, même s’il n’est pas coupable ou responsable de troubles tumultuaires (exemple, le bris d’images étant le plus commun). Dès 1525-1526, le tribunal laïque de Parlement, en particulier, s’est attribué de ce fait, de concert et avec l’assentiment de la Faculté de Théologie, la connaissance de ce crime. La religion officielle — celle du Prince — étant jugée le fondement de l’ordre social et la garantie de l’obéissance du sujet, noble ou manant, au Roi, le « Bras séculier » n’éprouve que haine pour le crime de lèse-majesté divine et humaine, qui est l’essence même du crime d’hérésie. Il ne peut et ne doit exister qu’une seule religion = c’est une idée reçue, arrêtée, inexpugnable — un dogme social.

          A la longue et le nombre des « hérétiques » allant tout-à-coup augmentant en nombre et en qualité surtout de 1555 à 1557, le suspect finit par faire figure de victime innocente, la « constance » du condamné devant la mort l’auréolant bientôt de la couronne du « martyr », dont Crespin, en 1554, donne l’histoire et le catalogue éloquent. Son livre accompagnera le Nouveau Testament et les écrits de Calvin chez tout amateur de théologie nouvelle.

          Les quatre cents personnes surprises célébrant la Cène lors de l’assemblée de la rue Saint-Jacques, 4-5 septembre 1557, sont des aristocrates, des nobles, magistrats, parlementaires, hommes et femmes, dont un des fils de Guillaume Budé. « Sua etenim providentia (la Providence de Dieu) tantum brevissimo tempore (environ deux ans, de 1555 à 1557) Ecclesiae nostrae dedit (Deus) incrementum, ut nullibi uberior Christi messis esse videretur. Confluebant enim catervatim in nostros coetus, non modo plebei homines et semidocti (c.-à-d. le menu fretin d’autrefois), sed et primores Gallarum non pauci, nobiles quamplurimi, togati infiniti
, et ut breve faciam, omnes quibus foetere inciepat papatus. »

          La peine de mort n’est plus ni un remède, ni un exemple efficace ou même salutaire. Etienne de La Boétie le constate, et il n’est pas le seul jurisconsulte à arriver à cette conclusion :

          
            …il n’est rien si dangereux en un Etat, lorsqu’on veut garder qu’une opinion de la religion qui trouble la chose publique ne s’augmente, que de contraindre ceux qui la tiennent à l’approuver par leur mort. Car de voir que quelqu’un meurt sur la querelle de son opinion est la plus grande preuve qu’on pourrait donner aux ignorants pour les persuader, et cet argument combat plus vivement que nul autre les entendements des idiots (c.-à-d. les ignorants) et quelquefois des bons et simples.

          

          et souvent la conscience du juge qui doute de la justice de la sentence qu’il a lui-même rendue contre un homme non « idiot » fermement attaché à son Credo, dont le prétendu « crime » est une simple et courageuse manifestation de la liberté de conscience en matière de Foi. C’est le cas tragique d’Anne Du Bourg, membre du Parlement de Paris, dont le procès à l’automne 1559 ébranlera l’appareil et, si j’ose dire, la conscience judiciaire des Français. On y voit l’origine de quarante années de malheurs.

          De plus, et plus grave encore « … le prétexte de presser la paix entre les rois — la paix de Cateau-Cambrésis — estoit le dessein d’extirper les hérétiques, comme ils disoyent. » Henri II, poussé par la duchesse de Valentinois et les Guise, avait décidé d’abandonner la politique agressive d’opposition à l’Espagne afin de vaincre l’hérésie et d’exterminer les hérétiques une fois pour toutes. Le 2 juin 1559 parurent à Ecouen des lettres patentes qui constituaient une déclaration de guerre aux protestants, ennemis de l’intérieur. Une seule peine pouvait être appliquée : celle du feu. Tel était aussi le conseil du docteur de Sorbonne, Jean de la Vacquerie, dans le Pro extirpandis haeresibus (idib.
 septembre 1558), traduit en français sous le titre de Catholique Remontrance… touchant l’abolition des hérésies, troubles et scismes qui regnent aujourd’huy en la Chrestienté
 (1560). Méfiez-vous d’abord de l’hérétique de bonne vie : il « retient plus d’authorité en sa doctrine que celuy qui est de mauvaise vie ». Et surtout — exhortation notoire ! — ne vous laissez pas émouvoir par la constance
 des condamnés et le fait qu’ils vont au feu comme joyeux… Indéniablement, le juge ecclésiastique et le juge laïque avaient mauvaise conscience. Ils s’en tenaient à la décision du désespoir qui bafouerait le concept même de justice et finirait par mettre l’hérétique en demeure de résister activement à des lois inopérantes et iniques. La guerre civile devait remplacer la guerre à l’étranger : « … la paix se fit, au grand malheur du Roy principalement et de tout son royaume », se lamentait Biaise de Monluc, qui n’avait rien d’un huguenot. Tout à coup, les hommes d’armes mis « en disponibilité » n’avaient plus qu’à pendre leur épée au croc.

          Or, le goût de la guerre et de porter armes était si répandu, si invétéré dans la noblesse, que cette passion avait infecté même toutes les classes de la société.

          
            
              La guerre est ma patrie

              Mon harnois ma maison

              Et en toute saison

              Combattre, c’est ma vie.

            

          

          La lecture même des Amadis aurait accentué, aux dires de François de La Noue, le prurit de batailler. « … la plupart cuident, que tout ainsi que les armes se rouillent, si elles ne sont souvent nettoyees, qu’aussi il les faut ordinairement emploier, à fin que les courages par la rouillure de lascheté ne se gastent. »

          En 1559, et même en 1555 — il faut bien le répéter — 1534 est loin, bien loin de l’affaire des Placards qui avaient eu l’audace de lancer l’anathème au sacrifice de la Messe romaine. Un très grand nombre d’hommes et de femmes appartenant à la classe militaire aussi bien qu’à celle de robe longue, penchent ouvertement, clandestinement ou tacitement pour l’hérésie. La cour en est teintée. Le Cardinal de Lorraine écrit le 20 décembre 1559 à l’ambassadeur de France à Rome que Du Bourg a été brûlé « après avor esté étranglé ; qui servira d’exemple notable à ses semblables, dont le nombre est infini ». Il n’y a là aucune exagération polémique. A part la population paysanne, peu touchée par les idées nouvelles, un Français sur vingt est huguenot en 1560, ou en passe de l’être —, huguenot de « religion » ou d’« état ».

          
            …sur tout, il falloit remédier à la cour de parlement et aux juges lassés de leurs sévérités, ennuyés (accablés) de brusler, estonnés des constances et reproches de damnation (sortis de la bouche même des criminels), esbranlés par les raisons, et quelques uns convertis en quelque point seulement.

            L’advis fut de faire tenir une mercuriale…

          

          Laquelle mercuriale qui se promettait de purger les esprits contaminés, découvrir les juges susceptibles ou coupables de favoriser, en sous main, l’hérésie, et de les remettre dans le devoir judiciaire, suscita la mise en jugement d’Anne du Bourg, un des magistrats les plus respectés du temps, et dont le martyre
 aux yeux de maints Parisiens, fut le préambule aux troubles qui se déclenchèrent au lendemain de son exécution au moment de la Noël 1559. « In Parigi, si facevano grandi esecutioni contri gli Hugonotti, con gran piacere et instigatione del populo » écrit le nonce Lenzi à Borromée (Blois ? ; 13 janvier 1560).

          Aucune sédition armée — sédition fomentée par la classe noble — n’avait eu lieu, ne pouvait avoir lieu et n’eût été concevable après le supplice du Chevalier
 de Berquin (17 avril 1529) : il n’en pouvait être de même trente années plus tard. Henri II, d’esprit borné, ne put ni ne voulut entrevoir le péril. Sa mort accidentelle lui épargna de le vivre. Au lendemain de la réunion à Paris, le 29 mai 1559, du premier synode national de France — dont est l’Amiral de Coligny — suivi, trois jours après, de la promulgation du terrible édit d’Ecouen, alors que se déroule la longue et pénible procédure contre Du Bourg, les Huguenots sont en train d’ourdir un complot extraordinaire, ramifié de Genève à travers la France et jusqu’en Gascogne, visant à défendre, par les armes, — dont le port est officiellement prohibé à tous, « fussent-ils gentilshommes » — le jeune Roi et sa mère contre l’usurpation des Guise. Ce sera la conjuration dite d’Amboise, le lieu où elle se terminera par une boucherie, la première Saint Barthélemy. Les conjurés prirent-ils les armes à la légère ?… Ils avaient consulté jurisconsultes, doctes théologiens, et « gens de renom de France et d’Alemagne », car les révolutionnaires tiennent à « raison garder » :

          
            …il se trouva que l’on se pouvoit legitimement
 opposer au gouvernement usurpé par ceux de Guise, et prendre les armes
 à un besoin pour repousser leur violence, pourveu que les princes du sang, qui sont nés en tels cas legitimes magistraz, ou l’un d’eux (Condé ?) le voulust entreprendre, surtout à la requeste des estats de France, ou de la plus saine part d’iceux.

            Car d’en advertir le roy et son conseil, c’estoit s’adresser aux adversaires mesmes, veu que le roy, outre sa minorité et son peu de sens, leur estoit mesme asservi, de sorte qu’il n’y avait ordre de tenir ce chemin pour leur faire procès par la voye ordinaire. [D’où nécessité de l’illégalité = la conjuration.] Il estoit doncques necessaire de se saisir de leurs personnes comment que ce fust
, et puis d’assembler les estats pour leur faire rendre compte de leur administration. Ceci, dis-je, arresté d’un commun consentement… »

          

          Cet avis eût pu être contresigné de la main de François Hotman. Calvin lui-même exprima — après coup il est vrai — ce qu’il avait pensé de cette tentative de coup d’état :

          
            Quand je me voulois un peu alleger de ma tristesse, je disoys que c’estoit une croisade de chevaliers errans, ou de la Table Ronde, qui vrayment estoyent ensorcelez…

            …sept ou huit mois auparavant (donc, en septembre — octobre 1559, tôt après la mort de Henri II), quelqu’un ayant charge de quelque nombre de gens, me demanda conseil, s’il ne seroit pas licite
 de resister à la tyrannie
 dont les enfans de Dieu estoyent pour lors opprimez, et quels moyens il y aurait.

          

          La réaction du réformateur fut brutale : « il valoit mieux que nous périssions tous cent fois que d’estre cause que le nom de Chrestienté et d’Evangile fust exposé à tel opprobre… s’il s’espandoit une seule goutte de sang, les rivieres en découlleroyent par toute l’Europe. » En dépit de cette vue prophétique, Calvin concéda : « Bien lui accorday-ie que si les princes du sang requerroyent d’estre maintenus en leur droict pour le bien commun et que les cours de Parlement se joignissent à leur querelle (impossibilité !), qu’il seroit licite à tous bons subjects de leur prêter main forte.
 »

          Le théologien-juriste avait donc laissé la porte entrebâillée, et paru inviter soit Condé, soit le roi de Navarre à se prononcer. A moins, peut-être, que l’Amiral — à qui est adressé ce document le 16 avril 1561 — un an après la catastrophe — ne s’en mêlât. Mais Calvin savait que Coligny, dont il connaissait la sagesse, était resté en dehors du complot. La Renaudie, en effet, « s’estoit vanté vers luy (Briquemault, un des lieutenants les plus sûrs de l’Amiral) que vous, Monseigneur, favorisiez la partie »… Calvin fut persuadé qu’il s’était couvert du nom de Coligny, mais qu’il « avait prins une fausse couverture. »

          Par ce message, qui est véritablement une lettre ouverte adressée aux Religionnaires, le réformateur chercha-t-il, assez tardivement, à dégager et sa responsabilité et celle de Coligny du fiasco d’Amboise tout en laissant entrevoir qu’il n’était plus, du tout ou tout, hostile à la doctrine de résistance active, si des circonstances imprévues venaient à l’imposer, et qu’elle eût quelque chance de… réussir ?

          Quoi qu’il en fût, le massacre d’Amboise consacrait pour le moment l’écrasement de la révolte armée de ceux que l’on appelle dorénavant Huguenots.
 Car, les hérétiques gentilshommes ne sont plus dénommés « luthériens », fait observer Crespin entre autres, dans son Histoire des martyrs
 (1554), à propos de l’« entreprise d’Amboise ». Le changement soudain d’appellation ne fut pas du tout un effet du hasard, ne passa pas inapercu et ne date pas de mars 1560. Peu importe, en fait l’origine du mot ; son utilisation courante, autour de 1555, et après cette date, prépondérante, révèle et signifie que l’opposition violente à l’ingérence des Guise dans le gouvernement et à l’injustice politico-religieuse attribuée à cette ingérence était le fait de certains représentants de la noblesse d’épée. Ce sursaut religieux, politique et militaire se manifeste ouvertement dès 1558, sinon plus tôt. L’altercation et la confrontation violentes de d’Andelot, frère de l’Amiral, avec le roi Henri II lui-même à cette heure et à propos du sens de la messe ne laisse aucun doute à cet égard.

          *

          D’après l’auteur de l’Advertissement au peuple de France
 (qui porte la griffe de Hotman et qui semble dater de l’automne 1559), le mot de Huguenot
 aurait eu d’abord cours chez les Guisards
 pour désigner par dérision et mépris les Valois occupant à tort le trône de France et leurs partisans, tandis que, eux, les Guise signifiaient par là qu’ils s’adjugeaient la légitimité de la succession remontant à Charlemagne lui-même. Les Huguenots — diminutif (?) péjoratif de Hugues (Capet) — seraient des usurpateurs. Le terme aurait eu d’abord une acception d’accent patriotique. D’insulte politique, l’opprobre, sur les lèvres et sous la plume de ceux contre qui il avait été employé, se transforma en une expression de justification et de revendication d’honneur national absorbant en même temps la coloration religieuse. Les « Huguenots » saisirent donc de la bouche de leurs adversaires l’outil — insulte verbale — dirigé contre eux pour en faire une arme offensive, à leur propre usage, marquée au coin de la noblesse d’épée. D’outrage le mot devint un titre de dignité : il l’a gardé depuis.

          « En maniere qu’ils (les Guisards) ont longtemps (autour de 1551-1552, d’après le témoignage positif de Pasquier, Recherches
, VIII, 859-860) composé par exemple un sobriquet et mot à plaisir, par dérision de ceux qu’ils disent estre descendus de la race dudict Hugues Capet les appelans Huguenotz : et enveloppans en un telle coutumelie, non seulement ceux qui s’efforcent de maintenir le florissant Estat de ce Royaume (c.-à-d. les gentilshommes protestants), mais aussi la Personne du Roy nostre Maistre, Messeigneurs ses frères, et tous les Princes du sang : ‘ce que néanmoins ils veulent pour le present
, et iusques à meilleure opportunité tellement insinuer aux cœurs et oreilles, tant de nostre peuple que des Nations estranges, que la coutumelie et scandale d’un tel mot en demeure par cy-après au lieu où ils pretendent l’adresser.
 ‘« 

          Autrement dit, le Huguenot
 — n’en déplaise aux Guisards — est l’« hérétique » d’antan, dit « luthérien », « comme on les nommait lors », devenu — surtout de par la révolte armée dite d’Amboise — un authentique gentilhomme patriote, anti-guisard, tout en demeurant « de la religion » ; à savoir, un vrai Français légitimiste, défenseur des Valois s’opposant au Lorrain étranger qui veut « abolir la race des Valois et exterminer tous les huguenots qui la défendent ».

          La cour — la Reine mère surtout — le Parlement, Paris, foncièrement hostile à tous ceux susceptibles de troubler sa tranquilité, les Guise évaluèrent le danger mortel auquel ils avaient échappé, et qui, ils l’avouaient, pouvait surgir de nouveau. D’où, s’échelonnent au cours des années 1560-1561, des mesures velléitaires sous la forme d’édits ou lettres patentes passant de l’extrême sévérité à des mandements de semi-clémence, auxquels personne n’ajoute foi. La carence et gouvernementale et judiciaire confirmait son impuissance patente face à une agitation endémique s’exacerbant de jour en jour dans un climat de suspicion intense s’avérant inextinguible. La crainte morbide officielle se révèle, en particulier, et à maintes reprises, à l’égard des assemblées dites illicites et « conventicules » qui ne sauraient être que des occasions d’orgies sexuelles ou de complots et de paroles injurieuses dirigés contre le roi, alors qu’il ne s’agissait, pour la plupart, que de réunions de religionnaires célébrant la Cène ; ces mandements poussent et juges et, de plus, délateurs à la chasse à l’hérétique, moyennant récompenses pécuniaires (cent écus).

          
            ex. Lettres patentes et Mandement du Roy à messieurs de Parlement et Prevost de Paris ou ses Lieutenans pour la breve expedition et punition des heretiques
 (avec l’exemption et don aux denonciateurs desdictz conventicules et assemblées). Donné à Blois les 13 et 14 novembre 1559.

            Décisions réitérées le 24 novembre : Edict du Roy, sur la Punition et peine de mort à ceux qui seront trouvez avoir conversé en la convention des sacramentaires, ou leur avoir en ce donné faveur ou support

.

          

          Les édits ayant « eu si peu d’effet » et la justice royale « si mal obéie en cela », le Tumulte d’Amboise vint, si l’on peut dire, corroborer la déconfiture des Triumvirs. On changea tout à coup de tactique en faisant mine — maladroitement — de « tirer plus de fruit par la voye de misericorde que par la rigueur des supplices ». Il était temps, mais il parut qu’il était tard. Fut « leu et publié à son de trompe et criz publiez »… Le IIe
 jour de mars 1559 (c.-à-d. 1560) l’Edict du Roy, contenant la Grace et pardon pour ceux qui par cy devant ont mal senty de la Foy.
 Donné à Amboise (!), « Par le Roy estant en son conseil, auquel estoyent messieurs les cardinaux de Bourbon, de Lorraine, et de Chastillon (le frère aîné de Coligny) : les Ducs de Montpensier, de Guise, de Nivernois, et d’Aumalle, vous les seigneurs de Saint André Mareshal, et de Chastillon Amiral de France
 et autres presens ».

          Il était question de rien de moins que d’un expédient, dénommé pardon total pour « le faict de la foy et religion », pourvu que les accusés vivent « dorenavant comme bons catholiques, vrais fideles, et obeissans de nostre mere saincte Eglise, et garder les institutions et commendemens d’icelle… » (f. B). Nous voilà donc au rouet, et plus troublant encore, l’édit mettait en évidence son absence de bonne foi et en cause l’entrée en masse des livres de Genève dans le royaume et le rôle « de certains predicans venuz de Genesve, la plupart gens mecaniques et de nulle litterature », dont certains étaient exceptés du pardon pour « avoir machiné contre nostre estat ». La signature du Cardinal de Châtillon et celle de l’Amiral ne furent que de pure forme.

          L’édit de Romorantin (mai 1560) ne contenta personne : tournant le dos à trente-cinq années de législation et d’habitudes en matière d’hérésie, il restituait aux cours ecclésiastiques « l’entiere cognoissance de tout crime d’hérésie aux Prelatz de nostre royaume, comme naturelz iuges d’iceluy crime ». Les Huguenots allaient se voir jugés par des tribu naux qui étaient d’ores et déjà leur partie : pour eux, cette décision équivalait à la création de l’Inquisition au royaume de France. C’est que la conjuration d’Amboise hantait toujours l’esprit des Triumvirs qui y discernaient rétrospectivement l’offensive belliqueuse de « conventicules et assemblées illicites » visant à renverser l’état, sous le manteau de la religion pour imposer la Foi nouvelle par les armes. La seconde partie de cet édit « irrevocable » exprime ces craintes explicitement : le spectre du coup d’état !

          
            Et neantmoins (renvoi aux tribunaux d’église des affaires religieuses), par ce qu’il est avenu naguere (tumulte d’Amboise) — ce que n’eussions pensé pouvoir jamais advenir — qu’aucun de nos subjectz, soubz espece et pretexte de religion ont prins les armes
, et se sont soulevez pour troubler Testat et repos de nous et de noz subjectz, cuidans planter par force d’armes les nouvelles opinions qu’ilz tiennent en la religion, dont les uns auroyent pris la hardiesse de venir iusques en nostre maison, avec si mauvaise et damnable intention, que si l’execution s’en fust ensuyvie telle qu’ilz desiroyent, il n’en povoit venir que la subversion et desolation de nostre dict estat.

            Nous, pour obvier que telle et semblable chose n’advienne cy apres… » Le roi, une fois de plus, dénonce et prohibe toutes les assemblées illicites, diurnes et nocturnes, assimilées purement et simplement au crime de sédition, et encourage de nouveau la délation.

          

          Quatre mois plus tard, François II, toujours sous le coup du souvenir d’Amboise et « ayant entendu que l’esprit et la volonté des sedicieux (de laquelle ilz feirent telle deonstration à Amboyse, que chascun sçait) ne sont encores changez, et que leur malice et mauvaise intention est tellement empirée qu’ilz se sont preparez et disposez à faire encores plus les fols qu’ilz ne feirent lors… », lance les 1er
 et 15 septembre 1560 des mandements constituant des ordres d’alerte et de mobilisation, repartissant sous le commandement d’officiers royaux et selon dix régions les compagnies de gens d’armes. Pour la région de Rouen : « Monsieur de Vieilleville en la ville de Rouen, aura la compagnie des Seigneurs de Chastillon, Admirai de France, et d’Estree. »

          Le conflit entre Huguenots et Triumvirs se poursuit inexorablement tant sur le plan politique que religieux ouvertement et en sous-main. Il éclate lors de l’Assemblée de Fontainebleau (août 1560) en un violent assaut verbal entre Guise et Coligny qui se fait publiquement l’avocat des religionnaires. Le 8 décembre 1560 — trois jours après la mort de François II — Perrenot écrit d’Orléans à Philippe II que l’Amiral et Guise en sont presque venus aux mains à propos des soulèvements de Bretagne d’origine religieuse : « Guixa dixo despuès a algunos de los que alli estaban que si no fuera por la sazón présente, diera de puňaladas al Almirante. »

          L’édit de juillet 1561, exhortant à la patience, modération et bon vouloir de part et d’autre — propos d’impossibilité ! — confirme celui de Romorantin, mais, revenant sur les provisions de l’édit d’Ecouen du 2 juin 1559, ne prévoit plus — notable mansuétude — que le bannissement pour le prévenu convaincu d’hérésie, « par mesure de provision et jusqu’à la determination du concile general » : l’oiseau bleu !

          Lors de la réunion des Etats à Orléans, Coligny demande au jeune roi d’accorder aux protestants et la liberté de conscience et celle d’assemblée, seul moyen de pacifier les esprits et de mettre fin à la clandestinité morbide des « églises ». La rencontre de Poissy (septembre 1561) qui devait être cet impossible concile national, rival de celui de Trente, s’enlisa dans des controverses théologiques irréconciliables, surtout sur la question du sacrement de l’eucharistie, obstacle insurmontable. Nous voici donc parvenus à la jointure 1561-1562 et à l’assemblée des députés de tous les parlements de France, réunie à Saint-Germain-en-Laye, d’où sortit péniblement, sans conviction et espoir réels, l’édit du 17 janvier 1562 — date mémorable — qui, pour la première fois et sans le déclarer expressément, répudiait tous les édits précédents persécutant les Huguenots et semblait « tolérer » une autre religion à part la romaine ; « tolérer », c’est-à-dire supporter mal et à contre-cœur, faute de mieux et de pis, et par la force des choses.

          Craignait-on une nouvelle conjuration armée, à la tête de laquelle pourrait se placer ouvertement cette fois Louis de Condé, prince du sang et pensait-on la prévenir ? Le libelle intitulé Les Etats de France opprimez par la tyrannie de Guise au Roy leur souverain Seigneur
 le rappelait à Charles IX : « En premier lieu donc Sire, nous protestons, devant la Majesté de Dieu et la vostre, que nous
 n’avons voulu et ne voulons attenter aucune chose contre vostre dicte Majesté… que les hommes et les Forces qui vous sont apparues (celles d’Amboise) n’ont esté que pour vostre service : lequel nous a armez
 pour nous opposer à la tyrannie de ceux de Guise, qui n’ont jamais tasché en toute leur vie, qu’à s’agrandir au pris de vostre ruine, et de tous ceux qui vous appartiennent. »

          Une telle protestation de fidélité au roi mineur engendra la colère et les Remonstrances Faictes au Roy de France par Messieurs de la Court de Parlement de Paris
 (lesquels ?), sur
 la publication de l’Edict du moys de lanvier…
 Faict le douzieme iour de Fevrier l’an mil cinq cens soixante et un (c.-à-d. 1562 — trois semaines après le 17 janvier 1562), où il est rappelé que la recrudescence de l’activité des hérétiques, en plus grand nombre, et de leurs publications, « non seulement par le moyen de la tollerance
 et impunité, mais de supportz et soustenemens qui leur ont esté faictz par les officiers de la iustice, mesmes en ceste ville capitale, laquelle souloit estre en plus grand repos que les autres… » finira par démontrer que ceux qui devraient obéir à l’édit de juillet 1561 arriveront à « donner la loy à ceux de qui ilz la doivent prendre ». Deux cents maisons sur treize mille, à Paris, sont « entachées de la dicte nouvelle opinion ». A la rigueur, il n’est que d’apporter la rigueur. L’hérésie, c’est l’hérésie ! Exemple, en particulier et surtout, le différend sur la question de la Justification et du sacrement de l’autel. Cet édit n’engendrera que de nouveaux troubles : le curé se trouvera dans l’impossibilité de prêcher à ses ouailles la vérité ; le paroissien, « Obeyra-il plustost à l’ordonnance du Roy qu’à Dieu, voyant la dicte brebis sortir de la ville pour aller ouyr les dictz ministres au fauxbourg », ministres qui assurent qu’il n’y a que deux sacrements et non sept… « quelque autre nom qu’on y veuille bailler de deux opinions ou sectes en une religion, ce sont deux religions, l’une vraye, l’autre fausse, de laquelle le propre nom est heresie. » Voilà qui est clair = admettre deux religions en un état, c’est arc-bouter l’hérésie et non la combattre, c’est consacrer l’impunité. La « tolérance », c’est octroyer la permission de se rebeller. C’est se rendre à la sédition et la fomenter.

          Le pamphlet mériterait qu’on s’y attarde plus longuement tant il est significatif. Il ne resta pas sans réponses. Les Remontrances faictes au Pape Paul IV de la part du Roy Chartes IX

 attribuées à l’évêque de Valence, Jean de Monluc, frère du plus célèbre capitaine Biaise et qui lui flirtait avec la huguenoterie, déclaraient qu’un quart du royaume était séparé de la communion de l’Eglise...
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